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			L’auteur

			Pierre Maurin est contrôleur de gestion industriel et commercial depuis 22 ans, dont plus de dix ans dans les secteurs de l’industrie et des services à l’industrie. Il est diplômé du DESCF et a exercé son métier comme salarié durant un peu plus de cinq années, au sein de plusieurs PME indépendantes ou filiales d’un grand groupe et issues de différents secteurs d’activité : BTP, informatique, nucléaire, aéronautique, téléphonie mobile, édition.

			Depuis 2005, devenu indépendant, il accompagne les dirigeants de PME/TPE ou ETI (indépendantes ou filiales d’une grande entreprise) rencontrant des difficultés de gestion conjoncturelles ou structurelles, en réalisant des missions de diagnostic économique, de management de transition ou de formation en contrôle de gestion, système d’information et gestion de trésorerie.

			En parallèle de cette activité, depuis 2006, il écrit de manière occasionnelle des articles et des livres de sensibilisation aux bonnes pratiques de gestion, pour les dirigeants et les salariés de PME/TPE, les créateurs ou repreneurs d’entreprise, ainsi que les étudiants intéressés par le monde des PME/TPE ou de l’entrepreneuriat.

		


		
			Avant-propos

			« […] Un bon chef d’entreprise est celui qui prévoit avant, pour mieux gérer pendant et réussir après […] »

			Henry Ford

			Lorsque l’on parle de la fonction commerciale d’une entreprise, en général, on retient surtout l’image du vendeur par excellence. Soit un professionnel ayant un rôle direct et très opérationnelle dans la génération du chiffre d’affaires de son entreprise et la communication avec ou en direction de prospects ou de clients. L’efficacité de ce rôle dépend du degré de maîtrise des cinq étapes clés du cycle de vente : la prospection (active ou passive), le démarchage, la négociation et la tarification.

			Pour autant, limiter la définition de cette fonction à de simples actions de vente est bien trop réductrice par rapport à la réalité. Car, une vente ne peut être bien menée à son terme sans une gestion constante et optimale des moyens mis à la disposition de la fonction commerciale. En d’autres termes, sans cette gestion commerciale quotidienne, une entreprise ne peut assurer durablement la performance de sa force de vente, d’autant plus lorsque celle-ci est une PME1 ou une TPE2. Ces dernières ont souvent un effectif commercial très réduit par rapport à une ETI3 ou une grande entreprise, voire représentée uniquement par le gérant de l’entreprise dans les TPE et les micro-entreprises4. Dans ces conditions, le risque de se disperser dans des tâches chronophages et/ou inutiles est grand, sans un minimum d’organisation et de rigueur.

			Pour optimiser au maximum le fonctionnement commercial d’une PME/TPE, les professionnels de la vente (directeurs commerciaux, chef de vente, chargés de clientèle, technico-commerciaux, responsables d’agence commerciale, administrateur des ventes…) et les chefs d’entreprise doivent toujours avoir une approche à 360° (ou multidimensionnelle) dans l’analyse de la performance des différentes tâches commerciales qu’ils réalisent au profit de leurs clients, donneurs d’ordres ou prospects. En d’autres termes, ils doivent évaluer cette performance globale selon quatre axes clés : technique, organisationnel, juridique et financier. Ceci, dans la mesure où ces quatre axes contribuent activement à la création de valeur apportée régulièrement à la clientèle de l’entreprise, même si cette dernière peut être parfois indirecte ou différée dans le temps (par exemple, une remise commerciale sur un prochain achat d’un montant supérieur à une somme déterminée). Dans la pratique, cette valeur est générée grâce à un soutien administratif ou logistique régulier, apporté au marketing et à la force de vente de l’entreprise ; ce soutien étant nécessaire à la bonne marche de leur activité respective : administration des ventes, planification des actions commerciales, budgets et prévisions des ventes, préparation d’une campagne de fidélisation, gestion des réclamations clients…

			En d’autres termes, cela signifie qu’il est important de ne jamais oublier que l’importance de la fonction commerciale d’une entreprise ne se limite pas à la réalisation de ventes et la communication avec la clientèle ou des prospects. Ils ne sont que la partie émergée d’un iceberg. Cette fonction couvre un périmètre beaucoup plus large, dont la parfaite maîtrise peut devenir un véritable avantage concurrentiel sur la durée pour les PME/TPE (notamment vis-à-vis de leurs gros concurrents).

			En définitive, le mode de fonctionnement d’une force de vente est assez proche de celui d’une pièce de théâtre ou d’un film, dans la mesure où les spectateurs ne voient que le résultat final du travail (autrement dit le « produit fini »). Ils n’en voient que très rarement les coulisses et la préparation. Pour autant, cette partie « invisible » (pour le spectateur) est primordiale pour le bon déroulement de la partie visible. Car, elle conditionne et contribue inéluctablement à son succès ou son insuccès. Sans sa réalisation, la pièce de théâtre ou le film n’aurait pas pu voir le jour. En conséquence, cela signifie que la fonction commerciale d’une PME/TPE doit toujours veiller à gérer la partie « invisible » de son cycle de vente aussi efficacement que celle visible par les clients ou prospects. C’est ce que l’on appelle techniquement « la gestion commerciale de l’entreprise ». Soit le suivi et l’optimisation constante des « coulisses » de la vente, sans lesquelles toute action commerciale – aussi géniale qu’elle soit – serait vouée tôt ou tard à l’échec. Aussi, pour éviter cet échec, il est nécessaire pour les professionnels de la vente et les dirigeants d’entreprise de gérer l’ensemble des tâches parallèles à la vente avec une approche à la fois technique, organisationnelle, juridique et financière, que l’on peut simplifier par les termes « vision 360° ».

			Mais que représentent exactement ces « coulisses » de la vente dans le quotidien d’une PME ou TPE ? Par quoi se concrétisent-elles ? Pourquoi sont-elles considérées comme « invisibles » pour les clients ou prospects ? Comment les optimiser dans une PME/TPE ?

			Telles sont les différentes questions auxquelles cet ouvrage se propose de répondre, en analysant les étapes clés des « coulisses » du cycle de vente :

			–l’administration des ventes (ADV) ;

			–la planification et la prévision des ventes ;

			–le contrôle budgétaire et le contrôle de gestion commercial ;

			–la gestion de la satisfaction client ;

			–la gestion des réclamations clients et du service après-vente (SAV) ;

			–la gestion des programmes de fidélisation de la clientèle.

			


				
					1. Petites et moyennes entreprises (effectif de 20 à 249 salariés).

				

				
					2. Très petites entreprises (effectif inférieur à 20 salariés).

				

				
					3. Entreprises de taille intermédiaire (effectif de 250 à 499 salariés).

				

				
					4. Entreprises de moins de 10 salariés (dont environ 90 % n’ont aucun salarié).

				

			

		


		
			Avertissement aux lecteurs

			Ce livre n’est pas un ouvrage réalisé pour des experts de la gestion commerciale. Son but est nettement plus modeste (désolé pour les puristes !) : sensibiliser de manière pédagogique des non spécialistes aux principales méthodes de gestion commerciale d’une PME ou TPE. Son but n’est donc pas d’aborder et d’analyser, de manière exhaustive, toutes les caractéristiques et outils de gestion propres au domaine commercial.

			Les quelques termes techniques ou juridiques relatifs aux différents métiers de la vente et à la gestion financière – sur lesquels il est nécessaire de s’appuyer – ne seront donc pas développés, afin d’éviter toute digression pouvant nuire à la clarté du raisonnement et à sa compréhension par les lecteurs. Néanmoins, pour ceux désirant approfondir certains aspects particuliers de la vente et/ou apprendre les bases de la gestion financière, des ouvrages leur sont proposés à la fin du livre, dans la partie bibliographie.

			En définitive, l’objectif principal de cet ouvrage est de proposer des méthodes pratiques – basées sur une vision 360° de la gestion commerciale – afin d’aider les dirigeants de PME/TPE et leur service client à optimiser durablement toutes les étapes clés des « coulisses commerciales » de leur entreprise, afin d’améliorer l’avantage concurrentiel et la performance de cette dernière.

			Mode de présentation de l’ouvrage

			La compréhension des différentes méthodes et outils de gestion présentés a été facilitée par un mode de présentation adapté à des non experts :

			–les calculs ont été simplifiés et décomposés étape par étape, pour en faciliter l’assimilation et l’utilisation ;

			–des remarques importantes ponctuent les différents chapitres, afin d’attirer l’attention sur des points techniques complexes et/ou incontournables, présentés et expliqués de la manière la plus simple possible ;

			–chaque chapitre se conclue par un rappel des principes essentiels à retenir, pour aider les lecteurs dans leur effort de synthèse et de mémorisation.

			Des modes de calcul précis guident les lecteurs dans la mise en place de chaque outil de gestion commerciale dans leur entreprise. En outre, ceux-ci sont accompagnés d’exemples réels, tirés de l’expérience professionnelle de l’auteur et propres aux problématiques de PME ou TPE françaises (mais dont le nom a été volontairement modifié pour des raisons de confidentialité évidentes).

			Les termes utilisés

			Par la suite, par souci de clarté et de lisibilité, les termes « vendeur », « commercial » et « professionnel de la vente » désigneront toute personne responsable de cette fonction ; soit à la fois des salariés, des managers opérationnels, les dirigeants d’une PME/TPE, ainsi que les futurs créateurs ou repreneurs d’entreprise.

			Quant aux termes « chef d’entreprise », « entrepreneur » ou « dirigeant », ils correspondront tout autant à un gérant, un micro-entrepreneur, un commerçant, un artisan, un agriculteur ou à un professionnel libéral, qu’à un PDG/PCA1, un administrateur ou un directeur général d’une société.

			De même, pour alléger les explications, on entendra par produit un bien (produit fabriqué ou marchandise) ou une prestation de services.

			Quant aux termes ou sigles techniques, tels que Big Data, ADV, intelligence artificielle, SAV, accords de distribution, valeur commerciale…, ils vous seront expliqués de la manière la plus simple possible au cours des chapitres qui suivent et dans le lexique situé en fin d’ouvrage.

			Bonne lecture.

			


				
					1. Président-directeur général ou Président d’un conseil d’administration.

				

			

		


		
			Partie I

			L’administration des ventes

			« […] Même ceux qui réalisent les tâches les plus petites accomplissent quotidiennement une œuvre […] »

			François Michelin

			Sans l’analyse régulière des statistiques de vente, un commercial est souvent bien en peine d’évaluer avec précision son niveau de performance et d’en connaître les facteurs clés de succès. Or, ces statistiques ne peuvent exister sans une bonne base de données commerciales ; cette dernière étant la résultante d’un processus visant à tracer – de manière régulière et détaillée – toutes les opérations composant chaque vente réalisée par l’entreprise (terminée ou en cours de réalisation) : date de la commande, nom du client ou donneur d’ordres concerné, localisation de ce dernier, date de facturation, type(s) de produits achetés (références), quantité commandée par référence, secteur d’activité du client/donneur d’ordre, prix unitaires des quantités vendues…).

			Sur le plan technique, ce processus de traçabilité commerciale se nomme « l’administration des ventes » ou l’ADV. Il concerne tous les secteurs économiques quels qu’ils soient : négoce, artisanat, industrie, BTP, profession libérale, association ayant une activité de vente… La fonction ADV a pour but de gérer l’ensemble des ventes, depuis l’enregistrement du devis ou du bon de commande, jusqu’au lancement de la livraison et l’édition de la facture correspondante.

			Cependant, l’importance de cette fonction est variable suivant les secteurs d’activité. Par exemple, cette importance est plus stratégique pour les TPE et les PME dont le nombre de clients est beaucoup plus élevé que la moyenne : vente sur Internet1, réseau de magasins ou PDV2, vente par correspondance (VPC), services de télécommunication (fixe et/ou mobile), activités bancaires ou d’assurance, édition de livres… En outre, dans les PME/TPE, il arrive souvent que la fonction ADV soit gérée totalement ou partiellement par un non-commercial interne ou externe à l’entreprise : gérant, entrepreneur individuel, secrétaire, assistant(e) de direction, comptable clients, sous-traitant administratif3…

			Le rôle d’un administrateur des ventes est donc de gérer toutes les informations et données commerciales pour le compte de différentes fonctions ou services de l’entreprise, dont les plus courantes sont :

			–le marketing, pour la réalisation d’études ou de statistiques ;

			–la force de vente, pour vérifier si elle respecte ou non ses objectifs et mesurer son degré de performance ;

			–la comptabilité, pour l’automatisation informatique des écritures comptables générées par l’émission de chaque facture de vente (à l’aide d’un logiciel de facturation, d’un logiciel de caisse ou d’un logiciel de gestion de la relation client ou GRC) ;

			–la trésorerie, pour déterminer les flux de recettes de l’entreprise ;

			–la logistique, pour améliorer la planification des livraisons, réduire les stocks d’invendus, limiter les pénalités de retard… ;

			–le contrôle de gestion commercial, pour évaluer la rentabilité de chaque vente réalisée, identifier les clients ou donneurs d’ordres les plus contributifs aux bénéfices ou pertes comptables de l’entreprise, évaluer la performance globale de sa fonction commerciale interne ou externalisée, mesurer le degré de dépendance commerciale de l’entreprise envers ses principaux donneurs d’ordres ou clients… ;

			–la gérance ou la direction générale, pour s’assurer que les objectifs stratégiques qu’elle a fixés sont respectés, trouver une nouvelle stratégie, modifier un objectif stratégique, comprendre les raisons du bon ou mauvais résultat comptable de l’entreprise…

			Par ailleurs, dans la pratique, il arrive souvent que le responsable ADV soit suffisamment polyvalent pour prendre aussi en charge la gestion technique d’un réseau de distribution : points de vente détenus en nom propre par l’entreprise (établissements secondaires, succursales et/ou filiales), grossistes, franchisés, concessionnaires…

			


				
					1. Encore appelé e-commerce dans le langage professionnel.

				

				
					2. Points de vente.

				

				
					3. Groupement d’employeurs, société d’intérim, société d’externalisation de la force de vente, auto-entrepreneur…

				

			

		


		
			Chapitre 1

			La gestion de l’information commerciale

			On entend par informations commerciales, l’ensemble des données recueillies régulièrement ou ponctuellement auprès des clients et des prospects, de manière directe (sondage téléphonique, questionnaire papier, formulaire électronique d’inscription, réclamations des clients, …) ou indirecte (lecture du site Internet du client, rachat d’une base de données commerciales, analyse de la presse professionnelle…). L’ensemble de ces données est collecté par tous les salariés de l’entreprise amenés à être en contact direct avec la clientèle actuelle ou potentielle : vendeurs, conseillers d’un centre d’appels, chargés d’affaires, techniciens d’une hot-line, secrétaire commercial(e), chargé(e) du service réclamations ou recouvrement, comptable clients…

			La taille de cette information commerciale a tendance à être proportionnelle au nombre de points de contact avec la clientèle. Plus ceux-ci sont nombreux, plus l’information est vaste et diversifiée. Ce qui engendre – par ricochet – des difficultés de plus en plus élevées pour les TPE/PME, en matière de gestion quotidienne de cette information commerciale. Car, elle nécessite des investissements supplémentaires, auxquels elles ont de plus en plus de mal à faire face (logiciels de caisse, logiciel de centralisation des ventes, logiciel de gestion des ventes sur Internet, centrale téléphonique, serveur informatique plus puissant, logiciel de GRC1…). D’où l’intérêt d’optimiser au mieux la gestion des données commerciales, afin de rendre leur collecte et leur exploitation rentables pour l’entreprise. Pour ce faire, l’information commerciale doit être pilotée de manière globale, pour éviter de faire l’impasse sur un aspect ou un élément important pour la pérennité de l’entreprise. Ce qui signifie que sa gestion doit être menée avec une approche à la fois :

			–technique ;

			–organisationnelle ;

			–juridique ;

			–financière.

			Dans la pratique, on constate que les principaux problèmes de gestion de l’information commerciale – propres aux TPE et PME – proviennent ou portent pour l’essentiel sur la gestion des commandes clients et la gestion de la facturation clients.

			La gestion des commandes clients

			La saisie d’une commande d’un client ou donneur d’ordres est souvent perçue comme le premier élément factuel d’une vente, dans la mesure où elle matérialise le résultat d’une démarche commerciale active (l’entreprise démarche les clients) ou passive (les clients contactent l’entreprise). Néanmoins, elle n’est pas toujours suffisante pour que l’on puisse parler de vente effective2. En général, seule la facturation du client peut prouver de manière irréfutable qu’une vente a été réalisée par l’entreprise (que ce soit d’un point de vue commercial ou juridique). La commande est considérée souvent comme une promesse d’achat de la part du client (ou une promesse de vente du point de vue du fournisseur), que ce dernier peut annuler sous certaines conditions.

			Pour autant, il ne faut pas négliger ou sous-estimer le rôle de la commande client. Elle permet à l’entreprise d’améliorer son processus de facturation, ainsi que de se constituer une base de données commerciale très utile pour bien connaître ses clients ou prospects, afin notamment d’anticiper plus facilement leurs futurs besoins. Mais pour que cette base de données soit facilement exploitable, il est primordial de maîtriser parfaitement les différents aspects du traitement des commandes clients, tant d’un point de vue technique et organisationnel, que juridique et financier.

			La gestion technique des commandes clients

			Pour qu’une commande client soit facilement exploitable par la fonction production de l’entreprise, il est impératif que celle-ci respecte un certain nombre de principes de construction et de règles de présentation. Cela, afin que la commande puisse être transformée en produit fini (bien ou service) le plus rapidement et le plus efficacement possible. La meilleure manière d’atteindre cet objectif est notamment de réduire au maximum les délais de transmission et d’analyse de chaque commande client. Pour ce faire, l’administrateur des ventes ou le responsable des commandes doit impérativement se mettre d’accord avec le responsable de la production sur les différents renseignements techniques que doit comprendre chaque commande, ceci afin d’éviter un aller/retour incessant entre les différents services de l’entreprise et le client concerné. En effet, dans la pratique, on se rend souvent compte qu’un temps précieux est perdu, du fait de commandes incomplètes ou peu claires au niveau des différentes caractéristiques techniques exigées par le client (dimensions, niveau de performance, références exactes des accessoires, définition précise des prestations de services demandées…). Ce qui rallonge d’autant les délais de production et de livraison, au grand mécontentement des clients concernés.

			Pour que la gestion technique des commandes clients soit optimisée, il est donc impératif :

			–de définir, avec le responsable de production, l’ensemble des paramètres techniques à demander au client, en fonction du type de biens ou services commandés par ce dernier ;

			–d’automatiser au maximum le traitement des commandes, à l’aide d’un logiciel commercial adapté, afin de faciliter notamment la circulation et la fiabilité des échanges de données techniques et commerciales entre le service des ventes, la production et la logistique ;

			–de s’assurer régulièrement que ce système informatique commercial ne perd aucune donnée contenue dans les commandes clients.

			C’est donc en respectant ces trois principes techniques, que l’administrateur des ventes va pouvoir contribuer à la concrétisation de chaque commande, dans les meilleures conditions et conformément aux demandes de la clientèle.

			L’organisation du traitement d’une commande client

			Très souvent, les TPE/PME constatent que la durée, qui sépare la saisie d’une commande et son traitement effectif par la production, est de plus en plus élevée dans le temps et ce, malgré des efforts techniques et financiers significatifs (saisie décentralisée des commandes, achat d’un progiciel de gestion intégré ou PGI3, création d’un service de commande en ligne, enrichissement des options de saisie de chaque commande…). La raison principale de cette situation vient du fait que la problématique du traitement des commandes est souvent étudiée de manière localisée ou analytique, sans une véritable vision d’ensemble. Ce faisant, l’entreprise prend alors le risque que les solutions mises en place génèrent des effets pervers sur le reste du processus de traitement des commandes, en déplaçant notamment le problème chez d’autres fonctions ou services de l’entreprise.

			Pour l’essentiel, ses effets pervers sont :

			–la création d’un « goulot d’étranglement » au niveau des ateliers de fabrication et/ou du bureau d’études, du fait d’une transmission plus rapide des commandes par le service commercial ;

			–le service production ne prend plus le temps d’analyser de manière approfondie le contenu de chaque commande, d’où une hausse des litiges techniques avec les clients ;

			–augmentation du nombre de commandes non traitées suite à un oubli ou à une perte des documents techniques donnés par le client ;

			–problèmes de surstockage des produits en cours de fabrication dans les ateliers ;

			–la création d’un « goulot d’étranglement » au niveau du service livraison, dans la mesure où ce dernier ne peut plus augmenter ses aires de stockage ;

			–augmentation du coût de stockage des produits ou marchandises ;

			–augmentation du risque de vol ou de détérioration des stocks de produits en attente de livraison.

			Pour limiter ces conséquences négatives, il est donc nécessaire d’avoir toujours une vision globale et transversale du problème, de manière à rendre toutes les fonctions de l’entreprise aptes à faire face à un rythme de traitement des commandes plus élevé. Quant à cette aptitude, elle s’obtient notamment par une amélioration de l’organisation de l’ensemble du processus de traitement des commandes clients, de la saisie à la livraison. Cette amélioration est d’ailleurs plus que vitale pour les entreprises désireuses de ne produire ou vendre qu’à la commande, afin de réduire au maximum leurs stocks de produits fabriqués ou de marchandises (production dite à « flux tendus »).

			Cette organisation se concrétise pour l’essentiel par :

			–la mise en place d’une procédure d’enregistrement des commandes claire et simple, afin de réduire au maximum le temps de cette opération et les erreurs de saisie ;

			–la cartographie de l’ensemble du processus de traitement des commandes, en faisant apparaître les étapes clés et en indiquant les différentes fonctions ou personnes concernées, par l’intermédiaire d’un schéma synthétique (comme dans l’exemple présenté ci-après) ;

			–la rédaction d’une procédure rappelant les étapes clés de la circulation et du traitement de chaque commande ou type de commandes, en précisant notamment les fonctions de l’entreprise concernées ;

			–la mise en place d’indicateurs de suivi mensuels, afin de s’assurer du niveau d’efficacité du traitement des commandes, afin de détecter tout début de dérapage et d’alerter en conséquence les différents responsables concernés.

			
Exemple n° 1	Le traitement des commandes clients chez un artisan menuisier

			Pour améliorer la productivité de son service de gestion des commandes clients, M. Siyure – gérant d’une menuiserie artisanale de 39 personnes – décide d’en revoir complètement l’organisation. En effet, depuis un peu plus d’un an, il constate une dégradation constante du délai de traitement des commandes. Ce qui a notamment engendré la perte de deux clients « historiques » de l’entreprise.

			D’après le responsable du service des commandes, la raison principale de cette situation est le fait qu’une majorité de clients professionnels (promoteurs immobiliers, artisans, distributeurs, grossistes…) n’indique plus suffisamment de paramètres techniques dans leurs commandes (qui sont souvent saisies par leurs soins, par l’intermédiaire d’un formulaire électronique disponible sur le site Internet de l’entreprise) pour que ces dernières soient immédiatement exploitables par l’atelier de menuiserie. D’où la nécessité pour ce responsable de service de rappeler systématiquement les clients concernés, afin de compléter les données manquantes. Ce qui rallonge d’autant le délai de traitement des commandes par l’atelier et créé un surcroît de travail pour le service des commandes.

			Afin donc d’enrayer définitivement ce problème, M. Siyure prend la décision de scinder en deux son service des commandes clients et de faire dorénavant la distinction entre :

			•les commandes immédiatement traitables par la production, qu’il considère comme étant des commandes dites « simples » ;

			•les commandes impossibles à traiter en l’état par l’atelier et qui nécessitent donc que les clients concernés soient rappelés, qu’il identifie comme étant des commandes dites « complexes ».

			La gestion des commandes clients se retrouve ainsi répartie entre un service « commandes simples », constitué d’une personne à mi-temps, et un service « commandes complexes », constitué d’une personne à temps plein (soit le responsable du service commandes).

			En parallèle, afin d’inciter les clients à mieux saisir leurs commandes en ligne, le gérant décide de facturer à ces derniers un forfait de 60 € pour les commandes « complexes », de manière à financer le surcoût généré par leur traitement spécial.

			Pour finir, afin de clarifier toutes ces nouvelles mesures d’organisation, il réalise un schéma récapitulatif des principales étapes du nouveau processus de traitement des commandes clients, présenté page suivante.



			Les aspects juridiques de la gestion des commandes clients

			Bien qu’optimiser les principaux aspects techniques et organisationnels de la gestion des commandes clients est le but principal de l’administrateur des ventes, il ne doit pas pour autant ignorer ses caractéristiques juridiques ; ceci afin d’éviter d’engager la responsabilité civile et pénale de son entreprise vis-à-vis notamment des clients.

			Mais quelles sont ces caractéristiques juridiques ? En quoi sont-elles importantes pour l’entreprise ?

			La principale réglementation s’appliquant à la gestion des commandes porte sur les différents critères de validation à respecter, à la fois par le client et son fournisseur. Ces critères ont pour objectif de permettre d’assurer la validité juridique de chaque bon de commande généré par l’entreprise fournisseuse, afin de servir de début de preuve de la vente, notamment en cas de litige avec le client concerné. Une commande est donc considérée valide sur le plan légal lorsqu’elle respecte la réglementation du pays du client, que ce dernier soit localisé dans l’Union européenne ou en dehors (mentions obligatoires, formalisation du document sur le plan administratif, obligation que le bon de commande soit associé avec un ou plusieurs autres documents4…).

			En ce qui concerne la législation française, un bon de commande n’est pas obligatoire, mais fortement recommandé. Mais pour qu’il soit efficace, il doit être valide au sens juridique. En d’autres termes, il doit comprendre un grand nombre de mentions légales et être signé par les deux parties. En ce qui concerne son contenu, il doit notamment préciser les éléments suivant :

			–le numéro du bon de commande (numérotation unique et continue) ;

			–l’identité et les coordonnées exactes des deux contractants (le client et le fournisseur) ;

			Figure 1. Le schéma du nouveau processus de gestion des commandes clients
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			–le numéro SIREN du fournisseur, le RCS où il est enregistré et son siège social officiel ;

			–sa forme juridique, le montant de son éventuel capital social, son éventuel statut particulier (en location-gérance, en redressement judiciaire…) ;

			–l’ensemble des paramètres techniques de la vente (référence du produit, quantité, prix de vente unitaire hors taxe, date de livraison…) ;

			–les conditions de validité de la commande (conditions générales de vente ou conditions spécifiques de vente) ;

			–la durée de validité de la commande ;

			–le délai de rétractation (maximum 14 j en cas de vente à distance5à un consommateur) ;

			–la mention « Arrhes » ou « acompte » si nécessaire (à défaut l’avance versée est considérée comme des arrhes) ;

			–l’éventuelle garantie légale de conformité (2 ans si produit neuf, sinon 6 mois à compter de sa date de livraison) ;

			–etc.

			En cas de non-respect de ces mentions légales, le fournisseur peut être passible d’une contravention de quatrième classe (jusqu’à 750 € pour une entreprise individuelle et 3 750 € pour une société). De même, l’entreprise est aussi passible d’une amende, si elle ne respecte pas le délai de conservation légale des bons de commande (10 ans à compter de la clôture de l’exercice comptable durant lequel ils ont été émis).

			
Pour en savoir plus

			Articles L. 238-3, R.13-237, L. 127-1 et L. 526-6 du Code de commerce, article L. 221-18 du Code de la consommation et article L. 316-3 du Code civil.

			https://www.appvizer.fr/magazine/collaboration/signature-electronique/signature-bon-commande



			Le suivi du coût de traitement d’une commande client

			Dans la pratique, on considère souvent que la gestion d’une commande est sans réelle valeur ajoutée pour l’entreprise et qu’elle ne coûte pas « grand-chose ». Cependant, lorsque l’on y réfléchit plus précisément, on se rend finalement compte que ce raisonnement est très discutable, ceci pour trois raisons essentielles :

			–le bon de commande est très souvent la première étape concrète d’une vente, elle-même génératrice de chiffre d’affaires et de recettes à encaisser ;

			–une mauvaise gestion des commandes peut engendrer des problèmes d’anticipation ou de prévision, ainsi que des impayés clients et/ou la perte de clients ;

			–une gestion efficace des commandes ne peut être réalisée sans un minimum de moyens techniques et humains.

			Par ailleurs, le coût de traitement d’une commande dépend toujours étroitement du coût d’utilisation des moyens disponibles, ainsi que du degré d’automatisation de l’ensemble du processus de gestion des commandes. Dans la pratique, on constate que ce coût de traitement peut varier du simple au double, suivant son degré d’automatisation. À titre d’exemple, le coût de traitement manuel d’une commande oscille en moyenne entre 24 et 48 €, selon une étude de la société française Esker.

			Mais comment évalue-t-on exactement ce coût ? Quels enseignements peut-on en tirer ? Comment utiliser cette information au quotidien ?

			Pour rappel, le coût d’une commande est l’ensemble des frais, charges et investissements utilisés pour gérer de « A à Z » les flux de commande provenant des clients. Pour évaluer ce coût de manière pertinente et éviter de faire l’impasse sur un élément important, on peut réaliser au préalable un schéma présentant l’ensemble du processus de traitement d’une commande. Dans un second temps, on distingue sur le schéma les étapes clés, où le risque de dérapage technique et financier est le plus élevé. Une fois ces étapes identifiées, on établit une liste détaillée de tout ce dont on a besoin pour les réaliser dans les meilleures conditions : nombre de personnes, types de logiciel utilisé, frais généraux spécifiques (téléphone, fax, photocopies, affranchissement, classeurs ou boîtes d’archivage, électricité…). Puis on les valorise de manière financière, sur une période significative (en général sur une durée de douze mois, pour prendre en compte l’impact de la saisonnalité de l’activité commerciale de l’entreprise), afin d’obtenir le coût global du traitement des commandes (sur la période considérée). Pour finir, on divise ce montant par le nombre moyen de commandes traitées sur la période étudiée, de manière à obtenir le coût moyen d’une commande client.

			En évaluant régulièrement ce coût (au minimum une fois par an), l’entreprise peut ainsi vérifier si une réorganisation de la gestion de ses commandes clients a véritablement permis d’augmenter la productivité horaire et la qualité du travail réalisé. De même, en assurant ce suivi, elle peut aussi anticiper toute survenance de dérapages financiers et/ou de problèmes techniques, ainsi que des dysfonctionnements liés à une mauvaise organisation des tâches. Par ailleurs, le fait de bien connaître le coût moyen du traitement d’une commande, permet de fixer plus facilement des priorités dans la gestion des commandes. Ceci, de manière à éviter de perdre beaucoup de temps à gérer des commandes dont le bénéfice potentiel est inférieur ou égale au coût total de leur traitement.

			
Exemple n° 2	Le coût de traitement des commandes clients dans une société de service à la personne

			Formatoc est une société de 22 personnes, dont l’activité principale est le soutien scolaire à domicile. Depuis un an et demi, cette entreprise voit son volume de clients diminuer de manière régulière, alors que parallèlement ce secteur d’activité se développe de plus en plus. Ce constat se confirme d’ailleurs par l’arrivée de deux nouveaux concurrents régionaux.

			Mme Lacraix, gérante de Formatoc, en conclue que les raisons de cette situation doivent être essentiellement internes à son entreprise. Pour y remédier, elle décide de faire intervenir un conseil extérieur, afin de l’aider à résoudre ce problème.

			Après avoir réalisé un diagnostic sur le fonctionnement du service commercial de l’entreprise, le cabinet de conseil propose plusieurs préconisations à Mme Lacraix. Parmi celles-ci, une concerne l’amélioration de la gestion des commandes clients. En effet, le cabinet a notamment constaté que plus d’une centaine de commandes client par an n’est jamais concrétisée par une prestation. La principale raison de cette situation vient du fait que le commercial de Formatoc n’a pas eu le temps nécessaire pour rappeler ou relancer les clients concernés. Seul 30 % de son temps peut être consacré à la gestion des commandes. En outre, aucun support informatique spécifique n’est utilisé pour regrouper et gérer les différentes catégories de commandes (commandes via le site Internet de l’entreprise, commandes par téléphone, fax ou courriers). En conséquence, cette centaine de commandes n’a jamais été validée par les clients concernés, faisant ainsi perdre à l’entreprise un chiffre d’affaires potentiel de 30 à 50 k€.

			Face à ce constat, le consultant préconise l’achat d’un logiciel de GRC, ainsi que l’embauche d’un(e) assistant(e) commercial(e) à trois quart temps, de manière à pouvoir « soulager » le commercial et être ainsi plus réactif vis-à-vis de la gestion quotidienne des commandes : délai de traitement plus court, amélioration du suivi des clients, augmentation du taux de transformation des bons de commande en contrat de prestations, hausse du nombre de commandes traitées…

			Pour s’assurer que cette solution est réellement efficiente, Mme Lacraix décide de comparer le coût moyen de traitement d’une commande avant et après la mise en place de ladite solution. À cette fin, elle réalise les calculs présentés dans le tableau 1 de la page suivante.

			Tableau 1. L’évolution du coût de traitement d’une commande

			
				
					
						
							
							
							
						
						
							
									
									Éléments de calcul

								
									
									Avant
(Coût annuel)

								
									
									1 an après
(Coût annuel)

								
							

							
									
									Salaire brut commercial

								
									
									8 050 € (a)

								
									
							

							
									
									Charges sociales patronales

								
									
									2 818 € (b)

								
									
							

							
									
									Salaire brut assistant commercial

								
									
									
									12 060 € (c)

								
							

							
									
									Charges sociales patronales

								
									
									
									3 739 € (d)

								
							

							
									
									Amortissements logiciel de GRC

								
									
									
									448 € (e)

								
							

							
									
									Amortissements mobiliers et matériels informatiques

								
									
									318 € (f)

								
									
									281 € (g)

								
							

							
									
									Frais site Internet

								
									
									349 €

								
									
									352 €

								
							

							
									
									Frais de téléphone

								
									
									847 €

								
									
									752 €

								
							

							
									
									Quote-part de frais de structure (loyer, charges locatives, électricité, fournitures…)

								
									
									798 € (h)

								
									
									1 535 € (i)

								
							

							
									
									Total

								
									
									13 180 €

								
									
									19 167 €

								
							

							
									
									Nombre de commandes traitées

								
									
									491

								
									
									972

								
							

							
									
									Coût traitement d’une commande

								
									
									26,84 € (j)

								
									
									19,72 €

								
							

							
									
									Détail des calculs
(a) 2 236 € x 12 × 30 %  (b) 8 050 € x 35 %  (c) 1 340 € x 12 × 3/4
(d) 12 060 € x 31 %  (e) 2 239 €/5 ans (f) 1 588 €/5 ans
(g) 1 406 €/5 ans (h) 7 980 €/3 pers. x 30 %  (i) 8 184 €/4 pers. x 3/4
(j) 13 180 €/491

								
							

						
					

				

			

			Conclusion de l’exemple

			En analysant le résultat de ces calculs, Mme Lacraix obtient la confirmation que la préconisation faite par le cabinet de conseil était réellement fondée. Cette nouvelle organisation de la gestion des commandes a permis, au bout d’un an, d’augmenter le chiffre d’affaires de Formatoc d’environ +21 %, tout en réduisant de -27 % le coût moyen du traitement d’une commande (le faisant ainsi passer nettement en dessous de la moyenne minimale6 constatée par Esker).



			La gestion des devis

			Dans la pratique, il est très rare que les devis soient émis et gérés par l’administrateur des ventes. Cependant, ils peuvent lui être utiles pour réaliser des statistiques ou des prévisions de chiffre d’affaires, que ceux-ci soient transformés en vente ou non (devis non validés par les clients).

			En conséquence, pour évider d’alourdir nos propos, nous n’étudierons pas la gestion des devis, qui a d’ailleurs déjà été traité par l’auteur dans un ouvrage publié en 2009 (Les clés pour vendre de façon rentable, chapitre III). Néanmoins, pour les lecteurs souhaitant connaître les obligations légales en vigueur, en matière de devis, nous leur proposons deux liens utiles :

			–www.economie.gouv.fr/entreprises/devis-obligatoire ;

			–www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F311443/3/.

			La gestion des factures de vente

			Après avoir analysé les principales problématiques concernant la gestion des commandes clients, nous allons poursuivre notre étude du processus de gestion de l’administration des ventes, en nous intéressant cette fois-ci à l’étape de la facturation des clients.

			En effet, pour bon nombre de TPE et PME, le processus de facturation est loin d’être totalement ou suffisamment maîtrisé. Ce qui explique que celui-ci est très souvent peu efficient sur la durée et donc non rentable, malgré son aspect modeste et son image de simplicité. Ceci, au point que certains dirigeants considèrent, à tord, que la facturation est une activité administrative sans grand intérêt et qui n’apporte aucun avantage à leur entreprise. D’où souvent un délaissement total de cette tâche, qui fini par devenir inefficace et de plus en plus coûteuse. Pour autant, ce « parent pauvre » de la gestion commerciale est loin d’être si anodin qu’il le laisse paraître. Il ne faut pas oublier qu’une facture de vente n’est pas qu’un simple document administratif – considéré souvent comme étant sans valeur – dont la quantité s’accroît au fur et à mesure du développement de l’activité commerciale de l’entreprise. C’est aussi un document qui revêt un aspect à la fois commercial, juridique et financier. Commercial, dans la mesure où les factures de vente sont la preuve tangible de la concrétisation des différentes actions (de vente et d’avant-vente) réalisées par la fonction commerciale de l’entreprise. Juridique, car la facture de vente est la meilleure preuve d’une transaction commerciale (quelle qu’elle soit), surtout en cas de litige avec le client concerné. Financier, pour la bonne raison que sans facturation, il n’y a pas de chiffre d’affaires et donc de règlements clients (surtout si ces derniers sont des professionnels). Donc, pas de recettes ou d’encaissements suffisants pour la trésorerie de l’entreprise.

			Aussi, au vu de cette réelle importance, une entreprise a tout intérêt à optimiser le mieux possible son processus de facturation, afin d’en faire un élément clé contribuant au développement de son chiffre d’affaires et à l’amélioration de sa trésorerie. Pour ce faire, les entrepreneurs et leur administrateur des ventes doivent s’assurer qu’ils maîtrisent parfaitement un certain nombre d’aspects importants et incontournables de la facturation, à savoir :

			–les aspects techniques, notamment en matière d’organisation ;

			–les paramètres juridiques d’une facture de vente conforme ;

			–l’évolution du coût moyen de l’émission et de la diffusion d’une facture (encore appelé le coût de facturation).

			Les aspects techniques de la facturation

			Dans la majorité des cas, la principale problématique portant sur la facturation des ventes est liée au facteur temps. En effet, dans un grand nombre de TPE/PME, la ou les personnes qui sont charger de facturer les clients ne disposent que de peu de temps pour le faire ; qui plus est lorsque cette ou ces personnes n’appartiennent pas à la fonction commerciale de l’entreprise (dirigeant, comptable, secrétaire, assistant(e) de direction, trésorier, télésecrétaire ou autre prestataire administratif spécialisé…).

			En conséquence, il est impératif de faire en sorte que le temps consacré à l’émission et à la transmission des factures de vente soit le plus court et le plus efficient possible. À condition, toutefois, de ne pas confondre rapidité et précipitation. Car, trop souvent, on constate que l’amélioration de la productivité horaire d’une tâche administrative se fait au détriment de sa qualité. Afin d’éviter cela, la meilleure solution passe par l’automatisation optimale de l’ensemble du processus de facturation, de l’émission du bon de commande et/ou du devis jusqu’à la transmission de la facture correspondante au client. Cette automatisation est d’autant plus nécessaire qu’elle permet d’éviter ou de limiter un certain nombre d’inconvénients, liés à la gestion manuelle de la facturation, dont les principaux sont :

			–l’absence de facturation, du fait de la perte du devis ou du bon de commande correspondant ;

			–l’oubli d’éditer la facture de vente ;

			–l’adresse de facturation mal saisie ou non actualisée ;

			–la non-correspondance du contenu de la facture avec celui du bon de commande (ou du devis) concerné ;

			–des anomalies dans la numérotation manuelle (donc non sécurisée) des factures (doublons, sauts dans les numéros, numéros aléatoires, pas de suite logique dans les numéros, absence de numéro de facture…) ;

			–une conception/impression des factures non maîtrisée et/ou de mauvaise qualité (fabrication fastidieuse ou laborieuse, car réalisée à partir d’un simple logiciel de traitement de texte ou d’un tableur, facture imprimée mal centrée…) ;

			–le contenu de la facture est erroné, soit au niveau tarifaire (erreur sur le prix unitaire, calcul de la TVA ou du montant TTC faux) ou soit au niveau de l’objet de la facture (références de produits différentes de celles apparaissant sur le bon de commande correspondant, libellé des lignes de facture incompréhensible, quantité facturée différente de celle commandée par le client…).

			Ces inconvénients peuvent néanmoins être facilement réduits ou supprimés grâce au recours à un logiciel de GRC ou de facturation. En effet, actuellement la plupart des logiciels de gestion commerciale proposés aux TPE/PME permettent pour l’essentiel :

			–de transformer un bon de commande ou un devis en facture sans saisie manuelle supplémentaire (transformation automatique) ;

			–de transformer un devis en bon de commande par un simple « clic » de souris ;

			–de lier une facture à un bon de livraison ;

			–de lier un règlement client à la facture correspondante ;

			–d’éviter les ressaisies, grâce à une base de données contenant la grille tarifaire ;

			–d’automatiser tous les calculs (total hors taxe, montant de la TVA, montant TTC, montant des remises ou ristournes éventuelles…) ;

			–d’utiliser des modèles de devis, de bon de commande et de facture proposés par le logiciel (avec possibilité de les personnaliser, par exemple avec l’ajout du logo de l’entreprise) ;

			–d’avoir une numérotation sécurisée et conforme à la législation pour tous les documents administratifs et comptables (bons de commande, devis, factures, bons de livraison) ;

			–de bénéficier d’une qualité d’impression optimale pour l’ensemble des documents commerciaux (factures de vente, bons de commande, devis…) ;

			–de générer automatiquement les écritures comptables correspondantes à l’émission d’une facture.

			Ce qui a pour conséquence, non seulement d’améliorer la productivité de la gestion commerciale de l’entreprise, mais aussi d’éliminer un maximum d’erreur grâce à la suppression des doubles ou triples saisies informatiques. Cela représente au final un gain financier très appréciable et largement supérieur au montant de l’investissement (compter en moyenne 200 € pour un logiciel de facturation, et 750 € pour un logiciel commercial complet).

			La gestion juridique des factures de vente

			Pour que les transactions commerciales se déroulent dans les meilleures conditions, il est impératif de ne pas en oublier les aspects juridiques, de manière à limiter au maximum le risque de litiges avec les clients. Parmi ces aspects, certains portent directement sur les documents administratifs et contractuels utilisés comme supports pour les opérations de vente. En effet, d’un point de vue réglementaire, l’ensemble de ces documents joue un rôle juridique très important, dans la mesure où il sert de preuve ou de début de preuve de chaque transaction commerciale réalisée par l’entreprise. D’où l’intérêt qu’il soit conforme à la législation en vigueur, afin de pouvoir être légitime en cas de procédure judiciaire entre l’entreprise et un ou plusieurs de ses clients.

			Ainsi, pour qu’une facture de vente soit valide ou légale (qu’elle soit au format papier ou électronique), elle doit respecter un certain nombre de règles et de conditions juridiques, dont les principales sont :

			–l’obligation de contenir des mentions légales7 (notamment le numéro du bon de commande correspondant, l’adresse de facturation et celle de livraison lorsqu’elles diffèrent8) et d’être rédigée en français ;

			–l’obligation d’être cohérente par rapport à la demande du client (bon de commande) et conforme au contenu de l’offre commerciale initiale de l’entreprise (devis) ;

			–l’obligation que les éléments facturés correspondent bien à ceux livrés (bon de livraison, bon de réception) ;

			–l’obligation d’être émise dès la livraison ou la réalisation de la prestation concernée pour un client professionnel (l’originale pour le client et une copie pour le fournisseur) et pour un consommateur s’il en fait la demande (article 289-I-3 du Code général des impôts) ;

			–l’obligation d’être conservée pendant au moins une durée de 10 ans à compter de l’exercice comptable durant lequel elle a été émise (article L. 102B du livre des procédures fiscales).

			
Remarque importante

			L’ensemble de ces règles ne concernent pas les ventes aux particuliers (sauf pour la vente à distance et les ventes aux enchères9), dans la mesure où ces dernières n’ont pas l’obligation de faire l’objet d’une facture (sauf si le client en fait la demande). La seule obligation qui les concerne porte sur l’émission d’un ticket de caisse (appelé « note » au niveau juridique) pour les ventes dont le montant est supérieur à 15 € TTC. Cependant, le ticket de caisse est soumis sensiblement aux mêmes règles et mentions légales que la facture (arrêté 83-50A du 3 octobre 1983).
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